
 
 

ʺDROIT A LA SANTE ET A LA PROTECTION SOCIALEʺ 
 
 

 
LE HANDICAP EN ALGERIE 

 
 
 
 

Le 19 avril 2012 une Convention de partenariat a été signée entre La Direction du 
Personnel et de la Formation du Ministère de la Solidarité Nationale et de la Famille d'Algérie 
(représentée par son directeur Monsieur Sid Ali Badaoui) et la Maison du XXIè siècle 
accueillant des enfants et jeunes adultes polyhandicapés et autistes à Saint-Dié-des-Vosges 
(représentée par son directeur Monsieur Antoine Bressand). J'y participai en tant que 
médecin spécialiste.  

Cette convention a pour objet « la promotion de la prise en charge, en Algérie, des 
personnes atteintes de Troubles Envahissants du Développement (TED), dont l'autisme », 
soit un partage d'expériences et de bonnes pratiques professionnelles. 
 

Les objectifs sont le soutien, en Algérie, à : 
- la création d'un Centre national de référence sur les TED, 
- la formation de formateurs spécialisés dans le domaine des TED,  
- la formation de professionnels institutionnels et du mouvement associatif en charge des 
personnes atteintes de TED,  
- l'accompagnement des actions d'information et de formation destinées aux parents,  
- la création et au développement de structures de prise en charge psycho-éducative des 
personnes atteintes de TED. 
 

Des échanges de professionnels entre l'Algérie et la France ont commencé dès l'été 
2012 à Saint Dié, et doivent s'étoffer sur tout le territoire en ce qui concerne la France, à 
travers notamment le réseau de correspondants de AIR (Association Information Recherche 
dont je suis créatrice et présidente). 
 

Les 1er et 2 décembre 2012, le Ministère de la Solidarité Nationale et de la Famille 
organise un séminaire-atelier à Alger sur « les pratiques et stratégies de prise en charge du 
handicap », dont la synthèse et les recommandations feront l'objet d'une présentation en 
séance plénière à l'occasion de la célébration de la Journée Internationale des Personnes 
Handicapées, le 3 décembre 2012.  

J'y participerai, ma fonction étant celle d'expert sur cette question de la prise en 
charge des personnes sévèrement handicapées dans un pays. 
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